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OBSERVATIONS DE LA DÉLÉGATION DE L’ARGENTINE
RELATIVEMENT AU PROJET DE RÉSOLUTION “PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE” DÉPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION DU MEXIQUE
Paragraphe 9:

Modifier comme suit ce paragraphe :

« CONSCIENTE que le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale exige la coopération des États, des organisations internationales et régionales, ainsi que l’appui de la société civile, »

Ceci parce que, du point de juridique, le terme « coopération », dans le contexte de la CPI, s’applique uniquement à la procédure de remise des preuves ou à l’entraide juridique, conformément au Chapitre IX du Statut de Rome.   Seuls les États, et dans les cas applicables, les organisations internationales et régionales, ont la capacité de « coopérer » avec la CPI.   En ce qui a trait à la société civile, la formulation employée par l’Assemblée des Parties à la CPI inclut le terme «appui » (voir la résolution ICC/asp/4/RES.4).

Paragraphe 3:

Modifier comme suit ce paragraphe :

« D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à promouvoir et à respecter l’objet et les objectifs de cet instrument en vue d’en préserver l’efficacité et l’intégrité. » 

Bien que l’Argentine approuve l’objectif du paragraphe original, il est impossible, du point de vue juridique, d’imposer aux États non parties l’obligation de s’adapter à l’objet et aux objectifs de ce traité bien que le paragraphe commence par une « exhortation ».

Paragraphe 4:

Modifier comme suit la dernière partie de ce paragraphe :

« … en gardant présentes à l’esprit les prescriptions du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire. »

Ceci, parce qu’on ne comprend pas le sens de cette addition telle qu’elle est proposée, attendu que les normes sur l’application du Statut de Rome consistent fondamentalement à conférer le caractère d’infraction sur le plan interne aux délits qui sont définis dans cet instrument, et à établir des normes de coopération avec la CPI.  Selon l’interprétation de l’Argentine, il va de soi que ces normes doivent être adaptées aux dispositions du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire, et ne peuvent pas s’écarter de leurs prescriptions.   C’est pourquoi, dans le souci de réunir un consensus, nous suggérons la rédaction ci-dessus qui peut mieux traduire la situation décrite.

Paragraphe 7:

Modifier comme suit ce paragraphe :

« D’exhorter les États membres à verser des contributions au Fonds fiduciaire établi en faveur des victimes des crimes qui relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale ainsi que de leurs familles, et au Fonds fiduciaire destiné à faciliter la participation des pays moins avancés. »

La nouvelle rédaction s’inspire de celle de la résolution 60/29 de l’Assemblée générale des Nations Unies (PO8).
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